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Cahier des Clauses Administratives Particulières numéro : 2/2016
La procédure de consultation utilisée est la suivante : Article 25 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et Accord-cadre avec émission de bons de commande selon l’article 78 du même décret 
Identification de la personne morale de droit public qui passe le marché
GROUPEMENT DE COMMANDE DU COMMINGES 

Siège du groupement : 

COLLEGE JEAN MONNET

2 boulevard Charles de Gaulle

31110 BAGNERES DE LUCHON

Tél : 05 61 79 96 50

Fax : 05/61/79/96/51

Email :  0310005r@ac-toulouse.fr 

Personne responsable du marché :

Monsieur  Rémy GARCIA, ordonnateur du Collège JEAN MONNET 

Article 1 : OBJET, FORME ET CARACTERISTIQUES DU MARCHE

Article 1-1 : Définition du marché

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Particulières concernent l’achat de manuels scolaires et accessoires. 
Article 1-2 Forme et caractéristiques du marché

La procédure de consultation utilisée est la suivante : Marché à procédure adapté– Article 27 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et Accord-cadre avec émission de bons de commande selon l’article 78 du même décret
-  manuels scolaires papier/ électroniques en application de la réforme des collèges et leurs accessoires (cahiers d’exercice etc)

PRIX MANUELS SCOLAIRES REFORME DES COLLEGES

Manuels scolaires format papier 

Manuels scolaires électroniques individuels

Manuels scolaires électronique collectifs (version établissement)

Manuels scolaires enseignant avec corrigés

Cahiers d'exercice

Retours/échanges

Accès du manuel numérique en ligne pour les élèves

DVD,CD ou clé ou fichiers à télécharger 

Ouvrages étrangers

-  manuels scolaires avant réforme des collèges
Manuels scolaires papier 

Manuels scolaires électronique

Cahiers d'exercice

Retours/échanges

Recyclage des ouvrages obsolètes

Minimum:  ……………………………€ HT

Maximum: ……………………………€ HT

Le marché est détaillé en annexe du CCTP. 

Article 1-3 : Durée du marché

Date prévisionnelle du début des prestations : 8 juillet  2016.

Le marché sera conclu pour 6 mois à compter du 8 juillet 2016 ( 30 mai 2017 pour le réassort éventuel en cas d’arrivée d’élèves en cours d’année scolaire). 
Article 1-5 : Documents contractuels

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

- l’acte d'engagement et son annexe (bordereau de prix unitaires)
- le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières  

- le Cahier des Clauses Techniques Particulières et son annexe, l’état descriptif, quantitatif et estimatif des besoins annuels
- le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (Décret n°91-472 du 14 mai 1991 relatif à la modification des cahiers des clauses administratives générales des marchés publics de travaux, de fournitures courantes et de services, de prestations intellectuelles et de marchés industriels et l’arrêté du 19 janvier 2009-JO du 19/03/2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services) ;

Article 2 COMMANDES 

Article 2-1 Forme, contenu et transmission des bons de commande

Nombre de commandes par établissement : en moyenne 1, exceptionnellement 2 (au-delà, il ne s’agit que de réassort)

Les commandes sont passées au moyen de bons de commande et comportant :

– la désignation du produit

– la quantité commandée

–  la date de livraison

–   le prix

–  le montant HT et TTC de la commande;

La personne habilitée à  signer les bons de commande est le chef d’établissement ou le gestionnaire s’il dispose de la délégation de signature.

En cas d’impossibilité de fournir le produit demandé ou de respecter la date de livraison, les modifications éventuelles ne seront acceptées qu’après accord préalable du service gestionnaire agissant sur consignes du chef d’établissement. Pour être considérés comme valables, les bons de commande doivent obligatoirement revêtir la signature du chef d’établissement ou du gestionnaire.
Article 2-2 –Délais de livraison

Le titulaire du marché s’engage à pouvoir livrer avant le 15 septembre 2016 et en cas de réassort  dans un délai de 7 jours quel que soit la quantité commandée. Dans le cas de non indication des horaires de livraison sur le bon de commande, la livraison devra s’effectuer le matin entre 8h30  et 11h00  et l’après midi de 14h00 à 16h30 ( à l’exception du mercredi après midi où aucune livraison n’est possible)
En cas de retard de livraison, il vous sera appliqué, sans mise en demeure préalable, par jour de retard des pénalités calculées conformément au CCAG. Cette formule s’applique au montant des livraisons exécutées tardivement. Une modification pourra être acceptée avec accord du service gestionnaire. 
Article 3 : Réception

Vérification de la livraison- Les opérations de vérification ont pour but de constater que les prestations fournies sont conformes aux spécifications du marché. Les opérations de vérification sont exécutées par le gestionnaire ou son représentant. Le titulaire ou son représentant assiste aux opérations de vérification sans que son absence ne fasse obstacle à la validité des opérations de vérification. Les produits sont réputés être des produits courants. 

 Article 3-1 Vérifications qualitatives
Elles ont pour objet de vérifier visuellement si les manuels scolaires ont été dégradés.
Article 3-2 : Décision d’admission ou rejet de la marchandise
Article 3-2-1 : Conformité de la livraison et décision d’admission

Si le résultat des vérifications quantitative et qualitative est satisfaisant, l’admission est prononcée immédiatement par le chef d’établissement ou son représentant sous réserve des vices cachés éventuels. L’admission est matérialisée par le bulletin de livraison et son duplicata, il est signé par le chef d’établissement ou son représentant et vaut procès-verbal d’admission sous réserve des vices cachés.
La fourniture sera livrée accompagnée d’un bon de livraison où seront précisés :

      -          le prix

-          la date de livraison

-          la nature des produits (clairement exprimée). Le bon de livraison doit être directement compréhensible sans avoir à s’aider d’une liste des abréviations
-          les quantités livrées

-         le nom et l’adresse du fournisseur

-          les références du marché et la référence de la commande

Le titulaire doit ces prestations sans qu'il puisse prétendre à aucune majoration du prix. Les livraisons sont effectuées par le titulaire, sous sa responsabilité et sans supplément de prix, dans les locaux désignés par le chef d’établissement et indiqués dans le bon de commande.

Article 3-5-2  : Non-conformité de la livraison

a/Vérification quantitative non conforme
Si la quantité livrée n’est pas conforme à la commande, le chef d’établissement ou son représentant met le titulaire en demeure: 

–   soit de reprendre immédiatement l’excédent si la livraison dépasse la commande;

–   soit de compléter la livraison à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande dans un délai de 48h00 heures.

b/ Vérification qualitative non conforme
Dans le cas où la fourniture ne correspondrait pas aux critères de qualité exigés, par un représentant de l’établissement, à la suite d’un contrôle, le remplacement des dits produits serait obligatoire et ce aux frais du titulaire du marché. 

En cas de décision de rejet, la marchandise devra être remplacée par le titulaire, dans un délai de 48h00 heures, et ce aux frais du titulaire du marché. Toutefois, compte tenu de la nature du défaut constaté, le chef d’établissement ou son représentant pourra admettre le produit avec réfaction de prix déterminé par un commun accord. Le défaut d’accord entraîne le rejet de la fourniture et son remplacement. 

En cas de retard, de refus de livraison ou de livraison défectueuse non remplacée, l‘établissement est autorisé à se pourvoir là où il jugera convenable. Dans le cas où il résulterait une différence de prix à son préjudice, cette différence serait, sans qu'aucune mise en demeure soit nécessaire, mise de plein droit au compte du fournisseur et imputée d'office sur le prochain paiement effectué à son profit.
Article 3-6 Cas particulier de perte de marchandise pour cause de désastre naturel
En cas de désastre naturel (inondation, incendie…), soit le fournisseur est en capacité de fournir à temps la marchandise soit l’établissement adhérent se fournit auprès d’un autre fournisseur sans préjudice pour l’établissement adhérent.

Article 4 - Modalités de détermination des prix

Article 4-1-Contenu du prix

Les prix s’entendent marchandises rendues franco de port, d’assurance et d’emballage dans les locaux de l’établissement adhérent conformément à  l’article 10 du CCAG-FCS. Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, ainsi que tous les frais afférents. Les marchés sont traités à prix unitaire appliqués aux quantités réellement livrées.

Article 4-2-Définition du prix

Les prix sont unitaires et fermes.
Le fournisseur propose une remise sur son catalogue spécifique pour chaque catégorie de produits listée dans le BPU.
Article 5-Modalité de règlement par virement des factures

Le paiement s'effectue selon les règles de la comptabilité publique. Le délai maximum de paiement par virement administratif des factures est déterminé par le décret n° 2002-232 du 21 février 2002 modifié relatif à la mise en œuvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics et fixé à 30 jours, date de réception des factures. En cas de livraison partielle ou incomplète, le montant de la facture ne pourra excéder le coût des fournitures dûment constatées sur le bon de livraison. Le fournisseur émettra une facture par livraison.  Les calculs sont arrondis au centime d’euro. Il ne sera pas versé d’acomptes.

 La facture devra comprendre les éléments suivants :

-          Nom et adresse du fournisseur

-          Références bancaires (IBAN)

-          Le détail de la fourniture livrée (in extenso, en français)

-          Le prix HT et le taux et montant de la TVA et des taxes parafiscales éventuelles

-          La date de facturation

-          La date de livraison

Rappel : en aucun cas il ne sera accepté des frais de facturation ou de port (quel que soit le montant de la facture)

Compte à créditer (IBAN) :
Tout produit livré qui ne figure pas au marché fera l'objet d'une facture séparée.

Le défaut de paiement dans le délai sus visé fait courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. 
Article 6- Défaillance du fournisseur

Article 6-1 Résiliation du marché
Le présent marché pourra être résilié en cas de manquements répétés au Cahier des charges par le titulaire (notamment en cas de dépassement injustifié du délai contractuel de livraison). Ces manquements seront constatés par courrier par le coordonnateur du groupement de commande au titulaire.

Après avoir invité le titulaire à présenter des observations dans un délai de 15 jours, le coordonnateur du groupement de commande se chargera de résilier le marché par lettre recommandée avec accusé de réception, sans que le titulaire puisse prétendre à indemnité. La résiliation sera prononcée le cas échéant avec exécution des prestations aux frais et risques du titulaire défaillant. Les dispositions du CCAG/FCS sont seules applicables. 
Article 6-2- Litiges
Le présent marché étant un contrat administratif, les litiges seront portés devant le tribunal administratif de TOULOUSE. Il est formellement spécifié qu’en aucun cas ou pour quelque motif que ce soit, les contestations qui pourraient survenir entre un adhérent ou le groupement de commande et le titulaire du marché ne pourront être invoquées par ce dernier comme cause de suspension, même momentanée, des prestations à effectuer.

Article 7 Assurances et responsabilités

 Article 7-1  Responsabilités
Le titulaire du marché est responsable, en toutes circonstances et pour quelque cause que ce soit, du matériel et du personnel qu’il affecte à l’exécution du marché.

Article 7-2  Assurances 
Le titulaire devra justifier, dans les 15jours suivant la notification du marché, d’une assurance tous risques, contractée auprès d’une compagnie agréée, garantissant sa responsabilité civile sur le personnel et son matériel au titre de ce marché.

Cette assurance devra couvrir notamment: 

–   les pertes et dommages causés par des personnes dont l’assuré est civilement responsable, quelles que soient la nature et la gravité des fautes de ces personnes ;

–   les pertes et dommages causés par des tiers, quelles que soient la nature et la gravité des fautes de ces personnes ;

–   les pertes et dommages causés aux tiers du fait d’accidents ou d’incendies par ses matériels d’industrie, de commerce ou d’exploitation.

En outre, le titulaire sera tenu d’informer l’administration de toute modification afférente à ses assurances, notamment la résiliation ou le changement de compagnie.

En cas d’existence d’une franchise, cette dernière est à la charge intégrale du titulaire.

Le prestataire

(Date, cachet, signature)



Groupement de commande du Comminges


Marché public de manuels scolaires papiers et électroniques


CCAP
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